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Souveraineté, que de mensonges 
n’a-t-on proférés en ton nom ?

Un brouillard sémantique règne
sur l’Europe. Il a pour nom
souveraineté. Jamais le mot

n’aura été prononcé aussi souvent ni
avec autant d’emphase. Il s’agit là d’un
phénomène typique de la météorologie
politique européenne car ni les dirigeants
chinois ni ceux américains en appellent
à la souveraineté à tout bout de champ. 

Le fait est qu’en Europe tout est devenu
« souverain » : le « cloud », les technolo-
gies, les sources d’énergie, sans même
parler des capacités militaires. Même
les drones et les avions de combat sont
devenus « souverains ». Plus souverain
que moi tu meurs ! La quête de souve-
raineté a été le moteur du Brexit. Elle
est au cœur de la querelle qui oppose
les autorités polonaises à l’Union Euro-
péenne. En France, le président Em-
manuel Macron a promu le concept de
« souveraineté européenne » pour prendre
à contre-pied ses adversaires politiques,
tous « souverainistes ». Il s’en est même
servi pour tenter de faire accepter un
autre terme à ses voisins européens :
l’autonomie stratégique. Non sans peine.

Que faut-il en penser : souveraineté eu-
ropéenne et souverainetés nationales
sont-elles incompatibles ? Souveraineté
européenne et autonomie stratégique
sont-elles synonymes ? L’ennui avec les
juristes est qu’ils sont persuadés que les
mots ont un sens et que perdre le sens
des mots c’est se perdre soi-même. Que
l’on nous pardonne à l’avance, car nous
ne ferons pas exception. La raison en
est que le mot souveraineté a été inventé

Frédéric MAURO, 
chercheur associé à l’IRIS, 

avocat au barreau de Bruxelles

> EN RESUMÉ : Souveraineté euro-
péenne, autonomie stratégique voire
souveraineté stratégique, sont des
termes utilisés à foison par nos femmes
et nos hommes politiques. Cette inflation
ne serait pas très grave en soi, si à la fin
tout le monde s’accordait pour parler
de la même chose. Ce qui est loin d’être
le cas. Cet article apporte quelques
clefs au lecteur pour dissiper le brouillard
sémantique qui s’est levé sur l’Europe.

il y a plus de 450 ans par un juriste et
qu’il nous semble important d’en rappeler
le sens pour tenter de comprendre ce
qui se joue derrière ces questions.

Souveraineté et indépendance : 
les faux jumeaux de 
la puissance étatique

Dans l’Europe de la fin du Moyen Âge,
tous les rois et empereurs tenaient pré-
tendument leur couronne de Dieu. Le
problème vint quand le pape, premier
vicaire de Dieu sur terre, prétendit im-
poser sa volonté au roi de France, en
vertu de ce principe de légitimité de
droit divin. On se souvient que cela
tourna mal pour Boniface VIII qui af-
firma dans sa bulle Unam Sanctam de
1302, la primauté du pouvoir spirituel
de l’Église sur le pouvoir temporel des
rois. Malmené par les sbires de Philippe
le Bel il mourut en 1303 et quelques
années plus tard, l’ordre des chevaliers
du Temple, bras armé et financier de la
papauté, fut dissous par son successeur
dans les conditions que l’on sait. 

173 ans plus tard, dans le contexte des
guerres de religion, Jehan Bodin, puisque
c’est le nom du juriste en question, in-
venta un moyen beaucoup plus civilisé
permettant à la puissance temporelle
de se détacher de la tutelle de la puissance
spirituelle : la souveraineté, précisément.
Sans se noyer dans des subtilités qui
pourraient occuper une entière carrière
universitaire, tâchons d’en dégager la
substantifique moelle. La définition que
nous en donnons est la suivante  : est

Souveraineté européenne, autonomie stratégique voire souveraineté stratégique, sont des termes utilisés à
foison par nos femmes et nos hommes politiques. Cet article apporte quelques clefs au lecteur pour dissiper
le brouillard sémantique qui s’est levé sur l’Europe.

Un brouillard sémantique règne sur l’Europe. Il a pour nom
souveraineté. Jamais le mot n’aura été prononcé aussi souvent 
ni avec autant d’emphase. Il s’agit là d’un phénomène typique 
de la météorologie politique européenne […]
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souveraine, toute personne juridique
qui n’est contrainte par aucune règle de
droit qu’elle n’aurait préalablement ac-
ceptée, comme par exemple un traité. Il
est important de souligner la dimension
exclusivement juridique de la souverai-
neté. Le roi de France n’a pas à obéir
aux injonctions du pape, quand bien
même celui-ci serait l’interprète de la
volonté de Dieu sur terre, et indépen-
damment de toute supériorité militaire
de l’un sur l’autre, tout simplement
parce que le roi est « souverain » en son
royaume. Il a lui-même la « puissance
de donner et de casser la loi ». 

Cette notion de souveraineté sera réuti-
lisée en 1648 lors des traités dits de
Westphalie, dont il est admis qu’ils sont
à l’origine d’un ordre international fondé
sur des États égaux en droit, parce que
«  souverains  », libres d’administrer la
religion de leurs sujets comme ils l’en-
tendent à l’intérieur de leurs frontières,
reconnues inviolables. 

Par opposition, l’indépendance est un
concept de fait. Elle est composée d’une
multitude de fils et de trames qui en
composent le tissu : l’indépendance mo-
nétaire, économique, financière, alimen-
taire, scientifique, technologique, cul-
turelle, militaire, diplomatique, etc. Et
dans chacune de ces composantes, un
État peut être plus ou moins indépendant.
Il y a donc cinquante nuances d’indé-
pendance, alors qu’il n’en existe qu’une
de la souveraineté. C’est en cela que la
souveraineté est «  absolue  »  ; aussi
absolue que la mort ou la vie. Un État
est souverain ou pas. Mais il peut être
plus ou moins indépendant. Certes les

deux notions sont liées et vont assez
souvent du même pas, ce qui prête à
confusion. Mais elles peuvent aussi di-
verger. Ainsi la principauté de Monaco
est-elle un État souverain, mais totalement
dépendant de la France. Alors que
Taïwan est un État largement indépen-
dant, mais dont la souveraineté n’est re-
connue que par une poignée d’autres
États. Il s’en suit que la « souveraineté
juridique  » est un pléonasme et que
chaque fois qu’un adjectif qualificatif
est accolé au terme de souveraineté,
c’est la plupart du temps d’indépendance
qu’il s’agit. 

Ainsi définie, est-il possible de dire que
la souveraineté européenne est compatible
avec les souverainetés nationales  ? La
réponse est oui. L’Union européenne
est un sujet de droit, qui crée son propre
droit. Elle est reconnue comme telle
par les autres États non membres dont
aucun n’est en mesure de lui imposer sa
volonté, en vertu d’une règle de droit
qu’elle n’aurait pas consentie. Les com-
pétences respectives de ce sujet de droit
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[…] le mot souveraineté a été
inventé il y a plus de 450 ans
par un juriste et […] il nous
semble important d’en
rappeler le sens pour tenter de
comprendre ce qui se joue
derrière ces questions.

Relève de la garde à Londres
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avec les sujets de droit qui la composent
– ses « États membres  » – sont régies
par des traités et non par une constitution,
comme cela serait le cas dans un État
fédéral, mais toujours sous le contrôle
d’une instance juridictionnelle, la Cour
de Justice de l’Union européenne, dont
les décisions s’imposent nécessairement
à tous. Est-ce à dire que les États membres
ne sont pas souverains eux-aussi ? Cer-
tainement pas. Leur Constitution trône
bien au sommet de leur édifice normatif.
Mais ils ont dû préalablement prendre
soin d’en modifier les dispositions qui
s’opposaient à la ratification des traités
européens, modifications sans lesquelles
il n’y aurait pu y avoir de ratification.
Tout le reste n’est que fausses querelles
de forme sur de vrais débats de fond,
tels que l’indépendance de la justice.

Alors d’où vient ce recours aussi excessif
qu’inapproprié à la souveraineté dans le
champ politique européen  ? Certes le
mot a un pouvoir évocateur fort et
chaque citoyen qui l’entend s’imagine
peut-être coiffé d’une couronne ? Mais
plus fondamentalement la raison en est
que derrière le souverainisme se cache
le nationalisme. Et c’est bien parce que
le nationalisme est contestable que cer-
tains politiques lui préfèrent le terme
de souverainisme. Et encore derrière ce
nationalisme renaissant, il y a toutes les
frustrations générées par la mondialisa-
tion, qui est le fait géopolitique majeur
des trente dernières années. Conjuguée
à une immigration mal maitrisée, à cer-
tains ratés de l’intégration ainsi qu’à
l’émergence d’acteurs non étatiques tels
que les géants de la technologique nu-
mérique, ou encore les réseaux sociaux,
la mondialisation questionne l’identité
des nations européennes et révèle une
certaine impuissance des États européens.
D’où cette « réaction » au sens propre
où l’entend la science politique et le
succès de mouvements qui proposent
aux citoyens de conjuguer leur verbe
« être » au passé, au lieu de les inviter à
conjuguer le verbe «  faire  » au futur,
exercice éminemment plus difficile.

L’autonomie stratégique : 
cet obscur objet du désir

Contrairement à la souveraineté, l’au-
tonomie stratégique appartient à la

grammaire militaire1. Ce concept est né
au lendemain de la guerre froide, avec
le constat fait par les Européens, en
particulier les Français, qu’à côté de la
dissuasion nucléaire qui devait rester le
principal pilier de la défense nationale,
il était nécessaire de pouvoir projeter
un corps expéditionnaire sans dépendre
excessivement d’autrui, comme par
exemple en Irak en 1991 ou en Yougo-
slavie en 1992. C’est ainsi qu’est apparue
la notion dans le Livre blanc français de
la défense nationale de 1994, comme
étant la somme de trois libertés : libertés
d’appréciation, de décision et d’action. 

Au niveau européen, qui est celui qui
nous intéresse ici, retenons qu’il existe
trois acceptions différentes de ce concept. 

La première, l’originelle, est celle qui
est issue de la déclaration franco-bri-
tannique de Saint-Malo du 4 décembre
1998, et qui a finalement a donné lieu,
après plusieurs atermoiements, à la po-
litique de sécurité et de défense commune
(PSDC) consacrée dans le Traité de Lis-
bonne en 2007. Elle consiste en une
forme limitée d’indépendance militaire :
la gestion de crises internationales par
un corps expéditionnaire, en dehors des
frontières de l’Union, quand les Améri-
cains ne veulent pas intervenir.

La seconde autonomie stratégique que
l’on peut qualifier d’étendue est celle
qui a été consacrée dans la «  stratégie
globale de l’Union européenne  » de
2016. Elle se confond avec la volonté
d’assurer « un niveau approprié » d’in-
dépendance militaire, aussi bien dans la
gestion de crises qu’à l’intérieur des
frontières ; volonté qui se retrouve dans
le «  niveau d’ambition  » du plan de
mise en œuvre de la stratégie globale et
ses trois objectifs  : la «  réaction aux
crises et conflits extérieurs », le « renfor-
cement des capacités de partenaires » et
enfin la « protection de l’Union et de
ses citoyens ». Et c’est évidemment parce
qu’elle concerne la défense de l’Union à
l’intérieur de ses frontières que cette
deuxième acception a été vigoureusement
combattue par certains États d’Europe
centrale ainsi que par les États baltes et
nordiques soucieux de ne pas provoquer
un départ des forces américaines du ter-
ritoire européen.

Afin d’atténuer ces divergences d’inter-
prétation, les autorités européennes ont
progressivement fait émerger un concept
plus global d’autonomie stratégique en-
globant un large éventail de secteurs,
comme le commerce, la finance et l’in-
vestissement. C’est la vision portée no-
tamment par le haut-représentant/vice-
président de l’Union, Josep Borrell et
dans laquelle l’autonomie stratégique
se confond avec l’indépendance tout
court. C’est aussi celle défendue par le
président de la République française.
C’est devant la crainte que cette auto-
nomie stratégique globale ne soit qu’un
autre nom du protectionnisme à la fran-
çaise qu’a été inventé par la Commissaire
européenne Margrethe Vestager le
concept en forme d’oxymore « d’auto-
nomie stratégique ouverte ». Et finale-
ment, dans un souci d’apaisement, le
président de la République française
proposa d’utiliser le terme de souveraineté
européenne, comme synonyme d’auto-
nomie stratégique. La boucle est bouclée.
Mais pour autant le brouillard sémantique
continue à s’épaissir puisque la coalition
allemande en cours de formation, plus
connue sous le nom de « Ampel » (le
feu tricolore), propose rien de moins
que de renforcer la « souveraineté stra-
tégique » européenne…2

Face à cet état de grande confusion sé-
mantique que faire ? 

Percer le brouillard sémantique,
choisir sa voie et agir en
conséquence

Assurément, la première chose à faire
est de percer le brouillard sémantique,
tout aussi dangereux que le brouillard
de guerre. La seconde est, à l’instar
d’Athéna la clairvoyante, de choisir sa
voie avec discernement et d’en assumer
les conséquences. Trois voies s’ouvrent
aux puissances européennes. 

La première est celle choisie par le
Royaume-Uni. C’est la voie nationale.
En apparence, il s’agit de « retrouver le
contrôle  » afin d’être une «  puissance
complète », capable d’imposer sa volonté
sur toutes les mers du globe, être une
puissance « nucléaire » et tenir son rang
au Conseil de sécurité des Nations unies.
Mais, derrière les mots qui enivrent les
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peuples, la réalité est moins reluisante.
Le fait est que le Royaume-Uni a chassé
la proie de l’indépendance pour l’ombre
de la souveraineté. Certes, en droit, il
est toujours souverain et la relève des
horse guards devant le Palais de Bucking-
ham aura toujours autant d’allure. Mais
son indépendance économique ressort
amoindrie de son départ de l’Union.
Quant à son indépendance militaire,
elle était déjà faible depuis les accords
dits des « five eyes » en 1946, l’aventure
de Suez en 1956 et les accords de Nassau
en 1962. Elle est désormais inexistante.
Le sort du Royaume est lié aux décisions
prises à la Maison blanche, quel que
soit son occupant. Si le président des
États-Unis le décide, ses forces devront
se battre demain en mer de Chine, de
la même façon qu’elles ont dû se battre
hier en Irak. 

La seconde voie possible est celle consis-
tant à négliger l’autonomie stratégique
au profit de la puissance économique.
C’est la voie choisie par l’Allemagne et
par la plupart des pays d’Europe centrale
et du Nord. Elle repose sur l’idée fausse
que l’Union européenne serait incapable
d’assurer sa propre protection sans le
secours de l’OTAN, c’est-à-dire des
Américains. C’est ce que répétait encore
la ministre de la défense allemande An-
negret Kramp-Karrenbauer dans une
interview récente : « Européens ne vous
séparez pas de l’OTAN  »3. En réalité
cette position repose sur une illusion :
celle qui consisterait à croire que l’Union
européenne peut être un géant écono-
mique tout en remettant sa sécurité
entre les mains d’autrui. La réalité est

que toute protection a un prix et que ce
prix n’est pas seulement militaire. C’est
ce qu’ont montré les quatre années de
l’administration Trump qui a pratiqué
plus que tout autre une vision transac-
tionnelle de l’Alliance atlantique. Si
l’Union européenne veut préserver sa
puissance économique, alors elle doit
être capable d’un minimum d’autonomie
stratégique. Indépendance économique
et indépendance militaire doivent mar-
cher du même pas.

Enfin, la dernière voie est celle choisie
par la France depuis de longues années.
Elle consiste à viser l’autonomie straté-
gique au niveau européen, c’est-à-dire
tous ensemble, sans sacrifier du pouvoir
de décision et d’influence français. Mal-
heureusement, s’il y a bien une chose à
retenir des vingt-deux dernières années

qui se sont écoulées depuis la déclaration
de Saint-Malo est que l’équation de la
défense européenne ne peut pas être ré-
solue dans un cadre intergouvernemental.
Si l’on veut que l’Union européenne
soit réellement en situation de jouer
tout son rôle sur la scène internationale,
alors il faudra réunir en même temps
les trois éléments de l’autonomie straté-
gique que sont la capacité d’action, l’ap-
titude de décider de son emploi et la
volonté politique de le faire. Ce pas là
reste encore à franchir. "

Bruxelles, le 31 octobre 2021

1 Pour plus de détails voir notamment Frédéric Mauro  :
«  l’autonomie stratégique cet obscur objet du désir  » -
Analyse n°13 IRIS – Octobre 2021
2 Ergebnis der Sondierungen zwischen SPD, BÜNDNIS
90/DIE GRÜNEN und FDP § 10 deuxième alinéa p. 11
3 Politico 21 octobre 2021 : ‘German defense minister
warns Europeans: Don’t detach from NATO’
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